
représenter aux cérémonies et manifestations officielles par un agent

nettement subalterne ou ramènera les contacts mondains de sa mission avec
le régime en place au strict minimum . Bien des signes et des symboles
sont possibles, mais il importe d'en faire usage â bon escient, pour éviter

que leur abus ne crée une impression de mesquinerie et n'entrave les contacts
nécessaires aux intérêts de chacun .

Instaurer des rapports avec un nouveau régime illustre aussi
ce qu'on entend exactement par la poursuite des relations . Lorsque le
gouvernement du Canada décide de conserver ses liens diplomatiques ave c
un Etat qui a connu un changement de régime par la violence, la notification
se-f âit souvent par le biais d'une note envoyée aux nouveaux dirigeants sur
un-sujet bien anodin. Il pourra s'agir banalement de l'accusé de réception
d'une circulaire émanant du ministére des Affaires étrangères et signalant
la fermetûre de ses bureaux tel jour â l'occasion de telle fete locale .
Il n'est aucunement question de s'~pancher sur l'opportunité de poursuivre
les relations ; on indique tout simplement le "désir du Canada de continuer
â traiter officiellement" avec le pays en question .

Parfois, on ne semble pas comprendre l'alternative : reconnaitre
le régime ou plier bagage . En l'occurence, la formule de la "section des
intérêts" n'est pas toujours acceptée . De plus, comme je l'ai dit préccsdem-
ment, elle présente bien des désavantages .

D'ailleurs, je suis d'avis que par les contacts et le dialoSue,
nous sommes mieux placés pour appréhender vraiment la situation réelle et,
de plus, nous pouvons parfois agir sur le cours des événements . Maintes
fois, la vivacité des réactions ne provoque que durcissement, au détriment
du résultat recherché . Le dialogue, malgré les lenteurs et les difficultés
dont il s'accompagne souvent, est en fin de compte, a mon sens, une méthode
de persuasion plus efficace .

Il reste le cas quelque peu spécial du nouvel Etat . Lorsqu'une
colonie accède â l'in dépendance par la voie de la négociation avec ses
anciens meitres, le problème ne se pose pas. Er, revanche, lorsn,u' :_I a eu
recours ii la force, sans qu'un côtt ou l'autre ait un avantage décisi : ,
c'est â ce moment qu'il faut bien peser le pour et le contre . En pareilles
situations, le gouvernement du Canada applique le critère ;uridirue _ondiPn:er.tal :
le contrôle du tnrritoire . Un nouvel Stat vient-il vrni : :lent ( iw ir, jour,
ii-t-i.1. der ; chances rni.~ :onn:,bl o!~ ,'r c:ub , iLvr? h:st-- i 1 en ►nesuru d' :t . ;~ ;:,••, de ;,
u . :igations internatio,, :les? Guerre civile ou coloniale, il iaua c: - c
réponses claires s ces quest :ons, rans quoi on risque de reconnsitre un
Etnt qui di--parnitrn ,), .r ?.n nuite .

Actuellement, trois territoires sont reve . .̂dîcuéc par des factions
riVales : le Vietn z- ra c:u Sud, le C;nbod„e et l e Guinée Tiss,u ou Cui :ée
portu gaise . Ce dernier pays est s . .̂ :. u doute celui oui succite le plus de
controvers e, vu sa situation coloniale . O r, la position du Canada toL:c+ :t :r1t

les territoires africains du I'ortu ,,~al est claire . : ;ous avons d(:clr.r~ ~ft
maintes reprises que la continuntion des rérimes coloniaux en Afrique est
incompatible avec l'évolution historique des dernières années ou i-.vec les
princi p es de dignité hi-naine auxquels souscrivent la grancb najorité des
nntions .

174 .lnmoinct, les force ;n clv en Cuint!e Bissau ilv
pas actuellement aux critéres du droit international en vertu desquels r.nus
reconnaissons l'existence d'un nouvel F :tat .
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